
3. Cette responsabilité est sans prjudice de la responsabilité pénale des
personnes physiques qui ont commis les Infractions.

. 4. Chaque État Partie veille, en particulier, à ce que les personnes mors-
les tenues responsables conformément au présent article fassent l'objet de
sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives de nature pénale ou non pé-
nale, y compris de sanctions pécuniaires.

Article Il
Poursuites Judiciaires. Jagement et sanctions

1. Chaque État Partie rend la commission d'une infraction établie
conformément aux articles 5, 6, 8 et 23 de la présente Convention passible de
sanctions qui tiennent compte de la gravité de cette infraction.

2. Chaque État Partie s'efforce de faire en sorte que tout pouvoir judi-
claire discrétionnaire conféré par son droit interne et afférent aux poursuites ju-
diciaires engagées contre des individus pour des infractions visées par la pré.
sente Convention soit exercé de façon à optimiser l'efficacité des mesures de
détection et de répression de ces infractions, compte dûment tenu de la néces-
sité d'exercer un effet dissuasif en ce qui concerne leur commission.

3. S'agissant d'infractions établies conformément aux articles 5, 6, 8 et
23 de la présente Convention, chaque État Partie prend les mesures appropriées
conformément à son droit interne et compte dûment tenu des droits de la dé-
fense, pour faire en sorte que les conditions auxquelles sont subordonnées les
décisions de mise en liberté dans l'attente du jugement ou de la procédure
d'appel tiennent compte de la nécessité d'assurer la présence du défendeur lors
de la procédure pénale ultérieure.

4. Chaque État Partie s'assure que ses tribunaux ou autres autorités com-
pétentes ont à l'esprit la gravité des infractions visées par la présente Conven-
tion lorsqu'ils envisagent l'éventualité d'une libération anticipée ou condition-
nelle de personnes reconnues coupables de ces infractions.

5. Lorsqu'il y a lieu, chaque État Partie détermine, dans le cadre de son
droit interne, une période de prescription prolongée au cours de laquelle des
poursuites peuvent être engagées du chef d'une des infractions visées par la
présente Convention, cette période étant plus longue lorsque l'auteur présumé
de l'infraction s'est soustrait à la justice.

6. Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte au
principe selon lequel la définition des infractions établies conformément à
celle-ci et des moyens juridiques de défense applicables ainsi que d'autres prin-
cipes juridiques régissant la légalité des incriminations reléve exclusivement du


